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ARTICLE 3

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« V. – Dès le changement de régime des institutions représentatives du personnel, tel qu’il est défini 
et induit par la présente loi, le conseil d’orientation et de gestion des activités sociales remet un 
rapport aux comités sociaux et économiques nouvellement en vigueur, leur précisant sa situation 
budgétaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de demander à ce que le Conseil d’orientation et de gestion des 
activités sociales (COGAS) remette un rapport aux conseils sociaux et économiques (CSE) 
nouvellement créés en vertu de la réforme des institutions représentatives du personnel prévue par 
la présente proposition de loi, rendant compte de l’état de sa situation budgétaire.
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Au regard de la profonde évolution que représente cette réforme des institutions représentatives du 
personnel pour La Poste, les membres de ces nouveaux CSE auront beaucoup de travail afin de 
réaliser cette transition.

Pour garantir la bon déroulement du processus de transition et même pour le faciliter, il est 
nécessaire que les membres de ces nouveaux CSE soient accompagnés par la remise d’un rapport 
permettant d’éclairer la situation budgétaire de l’organisme qu'ils vont substituer.

Bien qu'il soit essentiel de laisser la place au dialogue social et de l'encourager, il semble primordial 
de définir un cadre légal dans lequel le COGAS effectue la remise d’un rapport aux CSE rendant 
comptant de l’état de ses finances. Cet amendement permettrait aux membres du CSE d’être en 
capacité de réaliser au mieux et au plus vite leurs missions. Il en va de la sécurité juridique de ce 
processus de transition.


